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informations 
ouvriéres 

L'EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MEMES 

Organe de la Fédération des Comités d'Alliance Ouvriére 100.000 lycéens dans la rué 

400 os. en gréve chez renault 

editorial 
Toute la situation politique, aprés les élections, atteste 

que les temps sont révolus oú la bcurgeoisie se soumettait 
á de Gaulle, le regardant comme le sauveur de son régime 
de domínation de classe et, par conséquent, comme l'homme 
indispensable. 

En parlant d'ouverture et de changement, Pompidou l'a 
bien compris. Mais en manifestant son désir de plus en 
plus profond de retourner á la vie politique, les cercles 
politiques de la bourgeoisie démontrent qu'ils doutent de 
la capacité du systéme politique de la V* République d'assu-
rer la défense des intéréts du grand capital contre la 
classe ouvriére. 

La classe dominante n'a pas tort de douter: le systéme 
politique, en raison de sa situation précaire, est incapable 
de réaliser une quelconque réorganisation durable dans 
quelque domaine que ce soit. 

Bien au contraire, les « reformes » dans lesquelles Pom­
pidou va s'engager ne pourront satisfaire personne. Certai-
nóment pas la classe ouvriére. Les diques de la majorité 
elle-méme qui contrólent actuellement l'Etat et l'opposition 
bourgeoise qui aspire á occuper les avenues du pouvoir, 
ne peuvent étre satisfaites. 

Pompidou mécontentéra tout le monde : les diques de" 
l'UDR qui se battront pour conserver les renes du pouvoir, 
l'opposition bourgeoise. ralliée ou non, á qui ¡I ne sera pas 

donné les places désirées. II faudrait des transformations 
politiques plus radicales qui toutes devraient repondré á 
cette question inquiete, comment contenir la classe 
ouvriére ? 

Sous cet angle, les actions des lycéens, le mouvement 
limité des O.S. de chez Renault jettent une lueur fulgurante 
sur la situation politique réelle aprés les élections. Le 
régime politique est toujours aussi peu solide. Le systéme 
est délabré, les institutions s'affaissent sur elles-mémes, 
sans perdre leur caractére de forcé de coercition contre 
les masses et la jeunesse. 

• 
La «société politique» — c'est-á-dire les cercles diri-

geants — tombe dans l'incohérence. C'est la domínation 
de classe de la bourgeoisie qui est rongée, et qui se ronge 
elle-méme. La bourgeoisie, classe devenue sénile, cherche 
á tout prix á conserver la position sociale que lui assure 
la propriété des moyens de production. L'Etat bourgeois 
discrédité inspire un mépris qui se transforme déjá en haine. 

L'état de chose existant est devenu blessant pour tous, 
méprisé. Les prétendues reformes transformercnt la ques­
tion politique céntrale : comment opérer le changement ?, 
en une question de révolution. 

Car la nécessité ressentie par tous y compris par la 
bourgeoisie, de réformer les institutions concentrera toutes 
les contradictions et ainsi ouvrira la voie au prolétariat, 
seule puissance sociale susceptible de se substituer á la 
puissance sociale de la classe bourgeoise dont l'Etat, les 
institutions, le gouvernement résument la domínation. 
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Réponses á quelques questions 
Le CCN de la CGT s'est reuní les 

21 et 22 mars. II a adopté une réso-
lution dont l'Humanité du 24 mars 
publie des extraits et oü 11 est d i t : 

« La substitution de la politique 
du Programme commun des partís 
de gauche á celle du grand capital 
est á la portee des travailleurs et 
autres conches victimes de l'exploi-
tation. Pour y parvenir, les organi-
sations de la CGT doivent travailler 
á souder davantage l'union des torces 
démocratiques, a gagner a la cause 
de la gauche, á la nécessité de chan-
gements jondamentaux dans l'ordre 
économique, social et politique, les 
travailleurs actifs et retraités encoré 
abuses par la propagande du pouvoir 
et de ses alliés réformateurs. » 

SI l'on comprend bien les diri-
geants de la CGT, ce sont les « tra­
vailleurs actifs et retraités abuses •» 
qui ont voté UDR et Réíormateur ! 
Ce qui est manifestement contraire 
aux faíts. 

Les travailleurs ont voté massive-
ment PS et surtout PCF. Ce sont 
les « classes moyennes», que l'on 
prétendalt convaincre en réalisant 
l'union avec les radicaux de gauche, 
sur un programme commun « qui-
n'est-pas-le-socialisme», et qui, ne 
voyant aucune différence entre le 
banquier radical de « gauche » Filippi 
et le magnat de la presse, radical 
de « droite» J.-J. Servan-Schreiber, 
ont préféré suivre les consignes de 
ce dernier et de Lecanuet. Telle est 
la vérité. Cela, c'est une premiére 
question. 

Une seconde se pose. Le Programme 
commun a été presenté comme un 
programme de gouvernement sur le-
quel le peuple trancáis était appelé 
á se prononcer aux élections, aux 
flns d'établir un contrat de législa-
ture. L'UDR et ses alliés sont majo-
ritaires a l'Assemblée Nationale. A 
moins de demander á une fraction 
des députés UDR et de ses alliés ré­
formateurs de se prononcer pour le 

Programme commun, on ne voit pas 
comment « sa ligne» pourrait, a 
l'Assemblée Nationale, étre substituée 
á celle du grand capital ? 

Ou bien cela signiflerait que la 
ligne des intéréts du grand capital 
recoupe celle du Programme commun. 
Ce qui est, peut-étre, une explication 
qui n'est, on veut le croire, pas celle 
de Séguy. 

C'est alors que la « ligne» de la 
CGT rencontre une nouvelle contra-
diction sur laquelle les travailleurs 
sont en droit d'exiger des explica-
tions. 

En termes parlementaires, á moins 
de réalíser l'union nationale du PCF-
PS á des fractions de l'UDR, il n'y 
a aucune possibilité de réaliser la 
« ligne ». 

La direction de la CGT a-t-elle 
l'intention de s'engager dans des 
actions « extra-parlementaires » pour 
substituer au gouvernement du grand 
capital un gouvernement donnant 
satisfáction aux revendications des 

travailleurs ? Si oui, il faut le diré 
clairement. Sinon, inutile de parler 
de satisfáction des revendications 
essentielles. 

Séguy et le CCN de la CGT tentent 
d'esquiver ees questions, car une 
réponse positive, conforme aux inté­
réts des masses laborieuses, signifle­
rait que la CGT s'engage dans une 
campagne de mobilisation pour un 
véritable programme ouvrier de gou­
vernement dont les premiers élé-
ments sont consignes dans la plate-
lorme commune des syndicats CGT, 
CGT-Force Ouvriére et CFDT de chez 
Renault : 

— 150 F mínimum pour tous, 
— salaire minimum a 1 500 F, 
— grille unique, 
— garantie de l'emploi, 
— 40 heures par semaine, 
— retraite a 60 ans, 

ce sur quoi les travailleurs et les 
organisations peuvent s'unir contre 
les gouvernements du grand capital. 

Manoeuvres 
contre l'unité. 

M. Edmond Maire est un savant stra-
tége. Au soir des résultats du second 
tour, le secrétaire general de la CFDT 
s'est prononcé pour l'application du Pro­
gramme de Provins. II a du reculer pré-
cipitamment et pour masquer sa retraite, 
M. Maire vient de lancer une violente 
attaque contre le Programme commun. 
Certes, et cela ne íait nul doute pour 
les lecteurs de notre journal, le Pro­
gramme commun est un programme de 
collaboration de classe. mais la critique 
de M. Maire ne se situé pas sur ce plan 

Pour lui, l'attaque contre le Programme 
commun vise a rassembler le courant 
• autogestionnaire • dont le contenu a 
été expressément precisé par le secré­
taire general de la CFDT, en ce qu'il 
condamne les • revendications coü-
teuses • (Nouvel Observatejr n° 432). 
M. Maire se prononcé pour des revendi­
cations qui ne coútent pas • cher • au 
patronal et au gouvernement. done pour 
le Programme de Provins. 

Cela est le premier volet d'une poli­
tique qui vise á rassembler autour de la 
CFDT, du PS et du PSU autogestionnaire, 
« lá oü cela est possible •>, des militants 
et syndicats CGT, FEN et FO. Autrement 

dit, M. Maire aimerait, d'une part, recom-
. mencer l'opération qui lui a si mal réussi, 

tentée avec M. Labi contre la CGT-FO 
et, d'autre part, en élevant son prétendu 
socialisme autogestionnaire de collabo­
ration de classes, briser les aspirations 
des masses a l'unité. 

La situation politique en mouvement 
ouvrira, un peu plus tót, un peu plus 
tard, des luttes de classes que la bour-
geoisie entend contenir dans le respect 
de l'ordre de la propriété privée des 
moyens de production. L'Union de la 
gauche qui a réussi a dévier les aspira­
tions au Front Unique ouvrier risque de 
ne plus sutfire. II faut ailer plus loin 
dans la voie de la división. Les propos 
de M. Maire vont dans ce sens. Sans 
aucun doute son appel risque d'étre 
entendu au sein du parti socialiste. 

Les déclarations de Maire s'ajoutant 
a celles antérieures oü il se prononcé 
pour des « revendications qui ne coütent 
pas cher a'j patronat • et pour le pro­
gramme de Provins, attestent que pour la 
défense des intéréts de la bourqeoisie 
les obstacles a l'unité vont se multiplier. 

Henri weber Inculpé 
Décidément, Michel Debré, actuel ministre des Armées, fait beaucoup parler 

de lui. 

Non content de s'opposer aux revendications des lycéens, voilá qu'il fait inculper 
le directeur de Rouge, Henri Weber, « d'injures publiques envers les Armées et compli-
cité de provocations adressees á des militaires des Armées dans le but de les détourner 
de leurs devoirs militaires ». 

H. Weber est inculpé pour avoir publié l'Appel a la constitution du Comité 
de Défense des Appelés. Tous les militants attachés aux libertes démocratiques pren-
dront positíon, feront prendre positíon contre cette inadmissible atteinte aux libertes 
démocratiques. 

400 O.S. 
en gréve chez Renault 

A écouter la radio, á lire la presse, 
on serait tenté de penser que les 
O.S. des presses de chez Renault 
font gréve pour des «¡dees». Ce 

dont il s'agirait, c'est de la •< qualité 
de la vie », foin des augmentations 
de sa la i res . 

Tou t ce bara t in i d é o l o g i q u e s 'e f fon -
dre devan t ce fa i t tou t s i m p l e : les 
400 O.S. des presses son t en g réve 
pou r ex ige r le passage dans la c l a s -
s i f i ca t ion á une éche l l e supé r i eu re , 
d e n e á un m e i l l e u r sa la i re . Les 400 
O.S. le c o m p r e n n e n t si b ien q u ' a v e c 
une réso lu t i on f a r o u c h e , non seu le -
ment i ls on t i m p o s é l 'un i té des syn ­
d i ca ts , ma is ex i gen t des d i r i gean ts 
qu ' i l s ne leur re fassent pas le c o u p 
du 38. o ü , sur la m é m e r e v e n d i c a t i o n , 
les r esponsab les s y n d i c a u x on t fai t 
r embraye r sans que sa t i s fác t i on n 'a i t 
été a r rachée (vo i r I.O. n° 598). 

Au m o m e n t oü nous éc r i vons ce t 
a r t i c le , la g réve c o n t i n u é , la d i r e c t i o n 
des us ines Renau l t ne veut pas lácher 
sur les revend i ca t i ons des 400 O.S. 
des p resses , c a r e l l e sait que les 
p ro fess ionne l s ex igen t avec- une 
f o r c é g rand i ssan te sa t i s fác t i on á 
leurs r evend i ca t i ons ca tégo r i e l l es . 

Non , mess ieu rs de la b o u r g e o i s i e , 
de la p resse et de l 'ORTF, ne c royez 
pas t r op á vo t re ba ra t i n . Sur le f ron t 
d e c lasse chez Renau l t , le d i spos i t i f 
de la lut te ouv r i é re se met en p lace . 

Michel Laurent 
Militant de l'OCI et de l'AJS (cercle de Garges-Sarcelles). 
Michel LAURENT, 24 ans, instituteur á Goussainville, militant de 

l'OCI et de l'AJS, est mort des suites d'une longue et douloureuse 
maladie. 

Les militants de l'OCI et de l'AJS saluent la mémoire de Michel 
Laurent, militant trotskyste, qui a combattu jusqu'au bout pour la 
révolution socialiste. 
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comment unifier 
les 330.000 postiers ? 

A quelques semaines de la reunión nationale des delegues des groupes poli-
tiques, nous ouvrons les colonnes de « I.O. » aux groupes politiques d'entreprises 
et de quartiers. Cette sernaine, un extrait d'une déclaration du groupe politique des 
postiers de París Central téléphonique qui a été publiée et envoyée aux autres 
bureaux pour développer la discussion sur la necesité de l'unité des Fédérations syn-
dicaies de postiers sur une plate-forme revendicative. C'est ainsi qu'une forcé se 
construit dans ce secteur pour préparer les vojes du combat victorieux et empecher 
la dislocation que représentent. les gréves tournantes au moment mime oü le gou-
vernement est sur le point d'organiser la dénationalisation des Postes et Télécom-
munications. 

Les Télécommunications passeront 
corps et biens au privé, peut-étre 
dans une premiére étape par une so-
ciété d'économie mixte. Déjá on parle 
de M. Galley comme Président-Di-
recteur general. 

Les cheques postaux sont purement 
et simplement remis en cause dans 
leur totaíité pour réinvestir les mil-
liards et mllliards déposés dans le 
circuit bancaire privé. C'est tout au 
moins ce qu'a laissé entendre le Pre­
mier ministre avant les élections. 

La poste et les centres de tri »ont 
étre hautement mécanisés. Pour 1973, 
il est prévu la création de 175 000 
postes-cedex et de centaines de tour-
nées motorisées remplacant tout au-
tant de bureaux de postes ruraux 
voués á la pioche des démolisseurs. 
Le bulletin du ministére annonce pour 
les centres de tri l'année de la haute 
mécanisation. 

Comme chacun le comprend, toutes 
ees mesures ont pour conséquence la 
mise en breche de tous les droits et 
garanties arrachés depuis des dizaines 
d'années de lutte par la classe ou-
vriére. Cela veut diré : 

•' — licenciement massif des auxi-
liaires, 

— mutations d'oflice, 
— perte de la garantie de l'emploi 

et bien d'autres choses encoré. 
Alors, n'est-il pas temps que les di-

^rections syndicales uniflent l'ensem-
ble du personnel par assemblées ge­
nérales, par exemple, dans tous les 
bureaux, a l'échelon regional et a 
l'échelon national sur une plate-forme 
d'action commune ? Quelles pour-
raient étre les revendications uniflea-
trices, celles bien sur qui mettent 
en breche les plans du gouverne-
ment ? Par exemple : 

— PAS UN SEÚL LICENCIEMENT. 
— PAS UNE MUTATION D'OFFICE 
— MAINTIEN DE L'UNITE DES 

PTT. 
— MAINTIEN DES PTT DANS LA 

FONCTION PUBLIQUE. 
Aujourd'hui, a partir d'une telle 

plate-forme, la mobilisation des 
330 000 postiers ne peut-elle pas étre 
engagée ? 

C'est le role et le mandat des di-
rections syndicales que d'engager 
cette bataille. 

N.B. : La reunión nationale des delegues des groupes politiques que nous avions 
annoncée pour les 5 et 6 mai aura lieu les 26 et 27 mai. 

médedne 
les" externes" en gréve 

Les étudiants en médedne des quatre 
derniéres années d'études (externes) sont 
en gréve massive, avec le soutien d'un 
grand nombre d'enseignants dans pres-
que tous les centres hospitalo-universi-
taires parisiens. Ce mouvement de gréve 
commencé á la Faculté de médedne 
de Rennes a pour cause immédiate la 
decisión de Giscard d'Estaing de faire 
payer des impóts aux externes qui tou-
chent moins de 300 F pour leur travail 
du matiñ et 11,43 F lors des gardes 
d'urgence de chirurgie pour 18 heures 
de travail ! 

A la revendication d'un salaire dé-
cent s'ajoutent tous les problémes de 
la formation piofessionnelle poses par 
les externes qui revendiquent le droit 
pour tous aux responsabilités thérapeu-
tiques lors de leurs « stages internes » 
de fin d'études. Les étudiants en méde­
dne refusent de pratiquer leur métier 
sans expérience réelle et d'étre obligés 
de se « faire la main » sur leurs pre-
miers malades. 

Cette gréve se déroule aprés une 
gréve des chefs de dinique, des inter­
nes des hópitaux de la Seine, des in­
ternes en pharmacie, des médecins atta-
chés comme assistants aux hópitaux, des 
étudiants de premier eyele soumis au 
numerus clausus : pour les uns comme 
pour les autres, il est devenu impossible 
de soigner, d'apprendre, d'enseigner. 

Mais la grande presse reste muette 
sur cette gréve. Parce qu'il s'agit la d'un 
dossier trop explosif qu'elle serait obli-
gée d'entrouvrír sur le scandale de la 
santé et sur la responsabilité écrasante 
du gouvernement dans ce domaine. Du 
bláme lancé contre le doyen Milliez par 
M. Foyer, pour avoir déposé au procés 
de Bobigny á la provocation de Giscard 
contre les externes, on retrouve la méme 
méthode de gouvernement. 

Les externes s'organisent. lis ont cons-
titué leurs comités de gréve centralisés 
par un Comité de coordination. Déjá 
un grand nombre d'enseignants les sou-
tiennent et de nombreuses organisations 
syndicales : le SNESup Bicétre, la CGT 
d'A. Paré, la CFDT-Créteil, A. Paré, 
Pitié, la section CGT des cuisines Trous-
seau, la CGT des médecins conseils de 
la Sécurité sociale, la sous-section CGT-

FO des médecins vacataires aux exa-
mens de santé de la CPCAMRP. 

-Les militants de PUNEF ont été á 
l'initiative de la constitution des comités 
de gréve et de soutien á la gréve dans 
de nombreux CHU. 

Hópitaux délabrés : 
les médecins n'acceptent pas. 

Vendredi 23 mars, aprés les manifes-
tations lycéennes, le comité de coordi­
nation appelait á une AG á la nouvelle 
faculté de médecine d'oü s'organisait 
une manifestation de 1 500 étudiants qui 
se rendaient au ministére de la Santé. 
Le camarade Nesterenko apportait le 
soutien du BN de l'UNEF á la mani­
festation qui, autorisée au dernier mo­
ment, montrait le recul du gouvernement 
aprés la mobilisation lycéenne et étu-
diante du 22 mars. 

M. Charret, directeur de cabinet du 
ministre de la Santé, recevait une délé-
gation de cinq étudiants et répondait 
avec cynisme, mais non sans inquiétude, 
aux revendications présentées. II décla-
rait en substance que la solution rési-
dait dans la sélection, que les gréves ne 
l'impressionnaient guére et qu'il ne pou-
yait s'engager á donner satisfaction car 
aucun gouvernement n'était encoré 
formé. 

A bon entendeur, salut! 

note de lecture 

u les partís 
devant l'école f# 

L'Association des Journalistes universitaires vient de publier aux Editions du Seuil 
un livre commentant les positions polit iques des partís devant - la question scolaire >. 
Et cela dans le cadre de la préparation des élections législatives dans laquelle, comme 
s'en fel ici te Le Nouvel Observateur (sous le t i t re «Un réjouissant symbole »), « l a 
question de l'Ecole (publique ou privée) a cette fois á peu prés disparu de la campagne. 
Silence ou au moins discrétion á droite comme á gauche ». 

Un sort particulier et part iculiérement 
acerbe est reservé á l'OCI. Les plumit i ts 
du Monde, du Figaro et de La Croix 
ne pardonnent pas á l'OCI de combatiré 
pour la révolution prolétarienne. •• Pour 
changer l 'école, i l faut changer la vie 
et pour changer la vie ¡I faut changer 
le monde, c'est á diré renverser l'ordre 
bourgeois.» Voilá ce qu'i ls entendent 
tourner en dérision. 

Pour ees gens, le scandale, c'est de 
ne pas considérer le capitalisme comme 
un systéme social progressit. Les me­
sures prlses par la bourgeoisie sur la 
question scolaire, «remet tant en cause 
les acquis arrachés de haute lutte au 
capital », et consideres par l'OCI comme 
des « détériorations » (ce qui est prouvé 
par les fai ts, par la dégradation conti-
nuelle des conditions d'enseignement 
depuis des années) sont au contraire 
envisagées par les spécialistes de la 
grande presse comme des mesures 
d'adaptation au monde moderne et done 
objectivement progressives. 

C'est ainsi qu'un chapitre entier est 
con sacre á « l'enséignement privé : la 
victoire de la droite ». • Les trotskystes 
de l'OCI apparaissent désormais comme 
les champions de la lutte anti cléricale. 
La virulence de leurs attaques contre le 
clergé, • féodalité économique et finan 
c ié re» , «grand parti international de 
l'ordre moral », nous reporte des dizaines 
d'années en arriére, aux plus beaux jours 
de la bataille laique. L'OCI a pris la 
releve des plus farouches inst i tuteurs 
socialistes... » 

II va de soi que cet hommage invo-
lontaire est rendu á l'OCI par des gens 
qui, tout en estimant que le dévelop-
pement de l'enséignement privé est une 
vict&ire de la droite, s'appuient sur les 
reniements des partis ouvriers allant 
jusqu'á envisager l'entrée des prétres 
dans l'enséignement publie... 

Une escroquerie : 
la pretendue « ouverture 
de l'école sur la vie » 

De l'UDR aux Républicains indépen-
dants, et jusqu'au Parti radical, une 
méme constante : « réformer l'enséigne­
ment ». Quelles reformes et pour quels 
cbjectifs ? 

La décentralisation, l 'autonomie. la par-
t icipaticn. la formation permanente cons-
t i tuent les axes politiques communs á 
tous les partis bourgeois Ce dont il 
s'agit, c'est de briser l'Education Natio­
nale, le statut de la tonction publique, 
la laicité de l'école, pour adapter étroite-
ment l'enséignement aux besoins du 
capitalisme décadent. « L'ouverture de 
l'école sur la vie » constitue alors la 
justi t ication idéologique des mesures 
réactionnaires que formulent les partis 
bourgeois. 

Ainsi , l'UDR condamne « la hiérarchie 
bourgeoise des activités manuelles et 
intel lectuelles » ; « la main c'est l'intel-
l igence ; les manuels ne sont pas des 
sous-hommes ». 

Les Républicains ¡ndépendants propo-
sent « une scolarité á mi-temps s'inté-
grant avec une activité ou une formation 
professionnelle ». 

Pour le Parti radical. « l 'éducation, par 
sa t ransformaron, permettra de changer 
véritablement la structure sociale ». 

Comme on le voit, le radicalismo ver­
bal n'est pas l'apanage du gauchisme. 
Mais, derriére ees déclarations, l 'objectif 
clalrement avoué est d' interdire á la 
grande masse de la jeunesse l'accés aux 
connaissances, á la culture, á une véri-
table qualiflcation professionnelle. 

Marx l'expliquait dans Le capital : 
« Le capital s'empare (du progrés des 

techniques) pour le consolider et le 
reproduire sous une forme encoré plus 
repoussante comme moyen systématique 
d'exploitatlon... la spécialité qui consis-
tait á manier pendant toute sa vie un 
outi l parcellaire devient la spécialité de 
servir sa vie durant une machine parcel­
laire. On abuse du machinisme pour 
transformer l 'ouvrier des sa plus tendré 
enfance en parcelle d'une machine qui 

est comme une partie d'une autre ma­
chine. Non seulement les frais qu'exige 
sa reproduction se trouvent ainsi consi-
dérablement diminués, mais sa dépen-
dance absolue de la fabrique et par cela 
méme du capital, est consommée. » 

Ce que visent les partis bourgeois, 
c'est la formation rapide, á un coüt peu 
elevé, d'une main-d'oeuvre dont les qua-
lités essentielles doivent étre l'adapta-
t lon, la mobil i té. Cela implique á terme 
la destruction de l'Education Nationale 
et le démantélement du corps enselgnant 
par l'autonomie et la décentralisation. 

Ainsi , l'UDR plaide «pour des chefs 
d'établissements responsables disposant 
d'une réelle autorité pédagogfque vis á 
vis des professeurs, et pour un trans­
fer í au niveau local de la responsabilité 
détenue par le ministre ». 

Le CDP mil i te «pour la plus grande 
décentralisation possible en ce qui con­
cerne la pédagogie, les horaires, la dis­
cipline et le style de vie ». 

Leur programóte: détiuire l'école... 
au compte du capital. 

Sanguinetti declare : « L'enséignement 
confessionnel du marxisme a détruit la 
laicité. » 

Et le Parti radical se prononce « contre 
la prolongation scolaire ». 

Tout est bon pour encenser le «t ra­
vail manüel •. II ne s'agit pas de fusion-
ner le travail manuel et le travail intel-
lectuel. mais de déculturiser l'enséigne­
ment afin de « former • le travail leur 
comme un « automate » inculte et sans 
qualif ication. La división entre le travail 
manuel et le travail intellectuel engen-
drée par le mode de production capita-
liste pren/d aujourd'hui l'aspect hideux 
de la dégradation et du travail manuel 
et du travail intel lectuel. 

Dans une telle situation, les partis 
ouvriers, á partir du moment oü ils 
abandonnent le terrain de la lutte de 
classes, de la lutte pour la prise du 
pouvoir politique par la classe ouvriére, 
sont amenes á ouvrir toutes les portes 
de l'Education Nationale... au patronat et 
á l'Eglise. 

C'est ainsi que P. Juquin declare : 
« II n'est pas évident pour beaucoup de 
gens qu'i l fai l le prolonger l 'obligation sco­
laire jusqu'á dix-huit ans. Avant dix-hult 
ans, une formation peut et doit étre 
donnée sur le lieu de travail. » 

A partir de lá, la directlon du PCF 
considere évidemment comme posltives 
les lois sur la formation professionnelle 
r.onfiant la jeunesse des quatorze ans 
au patronat ! 

De la méme maniere, la nécessité, 
pour la bourgeoisie, de remettre en selle 
une Eglise non seulement en crlse mais 
ayant perdu une partie de ses positions 
dans le peuple améne P. Juquin á 
accepter l'entrée des prétres dans 
l'école. II considere comme fondees les 
exigences de la bourgeoisie sur l'école : 
détruire la laicité et inféoder la jeunesse 
au capital aussi sürement que le serf 
l'était au seigneur. 

Nous reviendrons sur la question de 
la formation professionnelle dans I.O., 
ainsi que sur les positions polit iques 
développées par le PSU et la Ligue Com-
muniste qui ne sont pas, eux, devant 
l'école. mais contre l'école. 
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premiers enseignements... 
Par dizaines et centaines de milliers, á travers 

tout le pays, les lycéens manifestent contre la loi 
Debré. Les étudiants amorcent contre le DEUG 
une mobilisation. De toutes parís, de tous cotes, 
les augures offlciels, les journalistes-spéciallstes 
suggérent des explications : 

« lis défendent des priviléges ». Las, les lycéens 
répondent : « Chacun a droit sur sa demande, au 
sursis». Les augures continuent á cherchen lis 
ont trouvé : « C'est le printemps, il fait beau ». Admi-
rons l'insondable profondeur de la pensée de ceux 
qui ont pour profession de diriger ou de fournir 
des explications sur le comportement de « l'opinion 
publique ». Et puis vient l'explication péremptoire : 
« C'est la jeunesse » ! 

Ce que ees messieurs et dames, députés, minis­
tres, journalistes, sociologues désemparés, consi-
dérent comme un événement fortuit, a été longue-
ment preparé. Ce qui les prend á l'improviste est 
cependant le complément du plus long travail d'une 
situation qui mürit. 

Ces messieurs et dames balancent. Bientót, tous 
ensemble, ils vont trouver l'explication définitive : 

<< Ce sont les agitateurs» qui sont responsables. 
D'aucuns se prétent á ce jeu, ils veulent á tout 
prix étre consideres comme ceux qui ont tout prévu, 
tout dirige I 

II n'en n'est rien. Le calme impressionnant des 
manifestations lycéennes, la discipline exemplaire 
des défilés, attestent que ce sont lá des événe-
ments conduits de plus loin, mieux prepares que 
l'on ne se le figure, et pourtant les moins prévus. 
sinon les moins « diriges » dans le sens classique 
du terme. 

Ces manifestations ont surgí dans la filiation 
legitime d'une situation oú la masse lycéenne dresse 
son refus de la sélection, son refus de l'injustice. 
En derniére analyse, les lycéens exigent le droit 
aux études, le droit au métier que la loi Debré 
leur conteste, lis veulent en finir avec la société 
capitaliste qui bouche toutes les issues. 

Sous cet angle, la sympathie des travailleurs qui 
entoure les manifestations des lycéens n'est pas la 
simple traduction de la sympathie des « adultes » 
pour la jeunesse. Cette sympathie affirme une 
compréhension qui se renforce de ce que les 

aspirations lycéennes entrent comme partie compo­
sante des aspirations des masses laborieuses. 

Les mouvements lycéens avec leur forme spéci-
fique et leur caractére propre forment les premiers 
anneaux de la chaine qui verra les masses labo­
rieuses affronter dans les usines, les bureaux, les 
localités le régime capitaliste. 

Une constatation qui est un enseignement: c'est 
de la masse méme des lycéens que s'est dégagee, 
comme masse, la direction du mouvement, le comité 
de gréve élu. Tout ce qui concourrait á unir était 
accepté. Tout ce qui ehtralnait la división était tout 
simplement rejeté. Chaqué lycée avait designé sa 
propre direction, son propre service d'ordre. Et 
les services d'ordre «casques» que la presse a 
complaisamment mis en avant ne comptaient pour 
rien. 

Par centaines de milliers, les lycéens ont maní-' 
festé. Par centaines de milliers ils se sont orga-
nisés ; par centaines de milliers ils ont constitué 
leur propre encadrement duquel se dégageront les 
cadres. 

I I UNITE ! UNE SEULE MANIF" 
Contre la división, « Unlté ! Une seule 

manifI », criaient les lycéens de Jules-
Ferry, lorsque le cortége oü ils se trou-
vaient. precede d'une banderole de 
l'UNCAL, a croisé l' immense manifesta­
r o n conduite par les lycéens de Jacques-
Decour, qui comprenait alors plus de 
100 000 lycéens. 

Pourquoi deux manifestations ? 
Jéróme, de St-Denis, explique : « Les 

lycéens ne comprenaient pas pourquoi 
eux, ils étaient la, a tourner en rond, 
alors que la manifestation était ailleurs. 
Méme le responsable de la JC du lycée 

rilmelle 
á bas la loi debré 
RETABLISSEMENT DES SURSIS 
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ne savalt pas ce qu'll faisalt, oú il allait. 
«Ouand nous avons croisé la mani­

festation, des lycéens ont voulu sortir 
du cortége, pour rejoindre les autres, 
mais le service d'ordre les en a empa­
ches. 

' Puis l'ordre de dispersión a été 
donné vers 16 h 30. Nous sommes ren-
trés chez nous, et nous avons entendu a 
la radio que la manifestation continuait, 
que les lycéens se faisaient matraquer 
par la pólice. NOUS N'ETIONS PAS AVEC 
EUX. POURQUOI?' 

Les lycéens de Jules-Ferry, adhérants 
de l'UNCAL n'ont pas compris. Comme 
ceux du lycée de Fresnes, dans la ban-
lieue parislenne. 

C'est un lycée particulier : il ne com-
prend que des classes de seconde. II y 
a environ 300 eleves. 

Le mil i tant de l'UCL dlffuse • l'Etin-
celle». Des mil i tants anárchistes l'aché-
tent, le l isent, on discute ; ils sont d'ac-
c o r d : ils di f fus^nt eux ausai «l 'Etin-
celle ». 

Deux mil i tants de l'UNCAL de ce lycée 
n'ont pas voulu suivre la manifestation 
de división de l'UNCAL : ils ne compren-
nent pas pourquoi l'UNCAL a manifesté 
le 21 mars, s'opposant á la manifestation 
du 22, puis y appelant le jeudi matin. 

Les mil i tants de l'UNCAL du lycée de 
Cachan, non plus, n'ont pas compris : 
ils ont posé la question á leur dirigeant. 
Pas de réponse. lis ont acheté « l 'Etin-
celle ', ils ont decide d'en discuter avec 
l 'UCL 

décidément... 
Combien étions nous, 30 ou 40 000 encoré lorsque, vers 20 heures, prés de 

la Póteme des Peupliers, les forces de l'ordre bloquaient le cortége des lycéens 
parisiens. Le Collectif Lycéens-Etudiants de París oü la Ligue Communiste est 
majoritaire negocie avec la pólice, mais Marcellin ne veut rien entendre. Les 
milliers de lycéens rassemblés crient : • CRS, dispersez-vous ! • 

Un militant de la Ligue Communiste prend la parole et appelle á la dispersión. 
Des milliers de voix répondent: • Ligue trahison ! » 

Des lycéens expliquent, rageurs : « Nous pouvons passer, nous sommes une 
forcé considerable, avancons. • 

La Ligue répond : • Dispersión. » 
La pólice tire des grenades et commence á matraquer. 
Devant, c'est la panique. Des militants de la Ligue Communiste discutent 

entre eux, certains sont contre la dispersión, d'autres, paniqués, exigent son 
application immédiate. 

C'est le désordre, l'anarchie la plus complete. La pólice charge, les militants 
de l'UCL protégent le cortége avec de nombreux militants de la Ligue Communiste 
qui résisteront jusqu'á la fin au service d'ordre. 

Sinon Filoche (dirigeant de la Ligue Communiste) qui restera jusqu'á la fin 
avec des militants de l'UCL, on cherche en vain les dirigeants de la Ligue toujours 

préts « á l'affrontement ». 

Samedi 24 mars, plus de 600 delegues des lycéens de France sont réunis 
en coordination. Deux motions s'opposent: la premiare présentée par des militants 
de la Ligue Communiste, la seconde par des militants de l'AJS delegues de 
leurs comités. La premiare préconise l'organisation d'une journée d'action le 
2 avril, jour de la rentrée parlementaire, la seconde l'organisation á l'initiative 
des comités de la gréve genérale des lycées. 

Le camarade Field, président de séance, met aux voix. Oui est contre la 
gréve genérale? Des mains se lévent. Qui est pour? Des centaines de maíns 
se lévent, c'est la majorité absolue. Dans un coin de la salle, un lycéen militant 
des Comités Rouge murmure, aprés avolr voté pour la gréve genérale : « C'est 
curleux, on dirait que la Ligue veut faire réntrer le mouvement... » 

Décidément. 

au lycée voltaíre 
• A bas la loi Debré ! > 
« Rétablissement et extensión des sur-

sis ! » 
« Debré, ca suffit, nous voulons nos 

sursis ! » 

L'Assembiée genérale decide solennel-
lement qu'aucun autre mot d'ordre ne 
sera crié. 

Les lycéens de Voltaíre ne partent pas 
seuls: les ont rejoints, avant que leur 
cortége s'ébranle, les eleves de trois 
écoles privées du quartier, dont ceux de 
l'école Bonaparte et les eleves d'un CET. 

lis rencontrent le lycée Colbert dans 
le metro: c'est un flot de lycéens qui 
envahit les couloirs du metro. Tous á la 
place d'ltalie. 

Les militants de la JC et de l'UNCAL 
de Voltaíre ont manifesté dans le cor­
tége de Voltaire. 

L'AG a interdit le port de casques et 
de bátons et a decide que seraient 
expulses de leur cortége tous ceux qui 
en porteraient. Les lycéens comprennent 
que leur manifestation est chose sérieuse. 
lis n'entendent pas faire du théátre. 

Les forces de l'ordre chargent. Des 
lycéens sont matraqués. La population 
manifesté sa sympathie : de leurs fené-
tres les habitants du quartier crient leur 
dégoút á la pólice. Nombreux ouvrent 
leurs portes pour donner refuge aux ly­
céens poursuivis et matraqués. 

lis sont recueillis, soignés, on leur 
donne a manger. 

les c.e.t. aussl 
Fruncís, éléve du CET du bátiment 

de Massy (91) explique : 
« Deux jours avant la manifesta­

tion du 22 mars, des gars du CET 
de Montrouge sont venus : ils sont 
intervenus dans les classes sur la loi 
Debré, sur ce qui se passait dans les 
lycées. 

Le directeur, les professeurs, les ont 
sortis du lycée. 

Le 21, nous étions quand méme 
vingt á faire la gréve. 

Le 22 au matin on s'est réunis et 
on s'est d i t : aujourd'hui ,c'est la 
journée nationale, on ne rentre pas, 
faisons la gréve comme les lycéens, 
pour l'abrogation de la loi Debré. 

Nous nous sommes rendus aux Go-
belins, á Paris, aprés avoir été rejoints 
par les eleves du lycée technique 
Villegenis, du lycée de la Póteme. 

Mais nous avons des difficultés á 
nous organiser, a manifester parce 
que nous n'avons pas le droit de sor­
tir du CET. 

Pourtant, le 23, le lendemain de la 
grande manifestation, avec Villege­
nis et La Poterne, nous avons mani­
festé á 3 000 dans les rúes de Massy. 

Les gens nous applaudissaient aux 
fenétres. Quand nous sommes rentrés, 
par le metro, les contróleurs nous ont 
laissés passer sans payer.» 

la 
de la coordin: 

(24 
Nous étions des centaines de milliers, 

de la loi Debré ; pourtant Debré et Font 
— La lutte continué. 
— La lutte doit s'amplifler. 
— Debré doit ceder. 
Réunis samedi 24 mars en coordinatiot 

gréve et des Comités contre la loi Debré 
— á débrayer, a oceuper les lycées, a | 

lycées de France 
Contre la loi Debré, 
Pour le rétablissement et l'extensl 
Contre l'embrigadement de la jeur 

— á populariser notre lutte auprés 
du contingent. 

Cette lutte doit s'étendre aussi aux I 
la date d'incorporation, la suppression dé 

Restons unís dans í'action, c'est le mq 
avec les étudiants, les jeunes des CET, 

lis veulent que notre mouvement poul 
Lundi, mar di, gréves, manifestations.] 

vent se multiplier. 
Le mercredi 28 mars se réunit á Par 

tif National, représentant des centaines 
dans la rué, doit y étre recu, non pour | 
d'ordre. 

A cette méme date, les Comités de 
devant les entreprises, des marches en 
nes. Les Comités de gréve contacteront aJ 
FO, FEN), pour qu'ils soutiennent notrej 

Le 28 mai, dans toutes les villes de 
tions, organisées par les coordinations d | 
avec la présence de jeunes travailleurs. 

Le 2 avril, date d'ouverture de la se 
trale de rué regroupant les lycéens, les ét 

CE N'EST QU'UN DEBUT. CONTINUOlJ 
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aux avant-postes, les jeunes révolutionnaires.. 
7 - 8 a v r l l : RENCONTRE NATIONALE LYCEENS-ELEVES DE CET. 

Combien étaient-ils ? 
60 000, 80 000, 100 000... A ce niveau, le 

chittre est secondaire. 
Entrainés par des dizaines de milliers 

de lycéens, eleves de CET, et étudiants 
sont descendus dans la rué le 22 mars 
é l'appel des comités contre la loi Debré 
En queue de cortége, proteges par un cor-
don de service d'ordre, 3 é 4 000 jeunes 
défilaient sous les banderotes de 
l'UNCAL, encadrés par de nombreux 
permanents... 

Bravant 1'lnterdiction préfectorale, mal-
gré la pólice et les matraqueurs, des 
dizaines de milliers de lycéens ont pris 
la rué. Le trait dominant de cette mani­
festation ? La maturité politique. Chaqué 
lycée était organisé avec son propre ser­
vice d'ordre, sa banderole, conduit par 
les delegues élus et revocables en 
Assemblée Genérale, scandant les mots 
d'ordre préalablement adoptes par les 
Assemblées Genérales de lycéens. 

Ouelles que solent les suites de la mo-
bilisation amorcée, contre la loi Debré, 
un falt politique central peut d'ores et 
deja étre dégagé: les lycéens ont rejeté 
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peí 
Ition nationale 
tars) 

lá París et en provlnce, pour l'abrogation 
Inet l'ont refusée. 

nationale, les delegues des Comités de 
tppellent tous les lycéens et lycéennes: 
lorganiser la gréve genérale dans tous les 

Ion des sursis, 
lesse ; 
les enseignants, des travailleurs, des jeunes 

I jeunes travailleurs pour le libre choix de 
la clause d'embauche. 

kment de la gréve genérale dans les lycées, 
bute la jeunesse, nous ferons ceder Debré. 
rrisse, s'étiole, se désagrége. 
I Les cortéges de lycéens dans les rúes dol­

ía Commisslon Armée-Jeunesse. Le Collec-
le milliers de jeunes qui sont descendus 
négocier mals pour y exposer leurs mots 

fréve organisent des meetings dans les gares, 
Irection des travailleurs et de tous les jeu-
issi les syndicats ouvriers (CGT, CFDT, CGT-
action. 

france, des rassemblements, des manlfesta-
vüle et de régions se tiendront a 18 h 

sion parlementalre, une manifestation cen-
idiants, les apprentis, les jeunes travailleurs. 

IS LE COMBAT ! 

Coordination nationale 
des Comités de gréve 

et des Comités contre la loi Debré. 

J 

les manceuvres de división des dirigeants 
de l'UNCAL et du PCF, les tentatives 
de manipulation pour imposer sur le mou­
vement leur controle. De ce point de 
vue, la jeunesse dans sa mobilisation, 
integre le bilan des mouvements des 
ouvriers de la RATP. 

• A bas la loi Debré, rétablissement 
immédiat des sursis », ees mots d'ordre 
et d'autres plus ironiques: « Ah Debré, 
si ta mere avait connu l'avortement», 
« la manif est interdite •, exprimaient la 
puissance du mouvement, la joie, l'en-
thousiasme créés par l'unité réalisée. 

L'UCL a tenu et tiendra sa place dans 
ce combat. Elle a exprimé a chaqué ins-
tant en termes clairs la volonté des 
lycéens de contróler leur mouvement, de 
réaliser l'unité. 

Chaqué lycéen, chaqué eleve de CET, 
chaqué étudlant présent dans la mobi­
lisation contre la loi Debré, comprend 
en mesurant la forcé rassemblée, que si 
la jeunesse s'unit en Assemblées Gené­
rales dans tous les secteurs, éllt ses 
représentants, revocables a chaqué ins-
tant, centralise et coordonne sa volonté 
d'unité et d'action, alors une forcé im-
mense se dressera contre le Capital et 
son gouvernement: c'est cela, les Etats 
Généraux de la Jeunesse I 

Ce que les lycéens et en partie les 
eleves de CET commencent é réaliser, 
doit étre élargi a toute la jeunesse, a 
tous ses secteurs. 

Reuní les 24 et 25 mars. le Comité 
National de l'AJS a étudié la situation 
politique, en intégrant les premiers re­
sultáis de la mobilisation contre la loi 
Debré. 

Dans toutes les villes de France, quelle 
que soit leur Importance, les lycéens se 
mobilisent, forts du soutien et de la 
sympathie de la population et des tra 
vailleurs. La mobilisation des lycéens, 
par déla la lutte contre la loi Debré, 
concentre toutes les aspirations de la 
jeunesse é en finir avec cette société. 

Ce qui se passe dans les lycées se 
passera demain dans tous les secteurs 
de la jeunesse. 

Ce qui se passe dans les lycées doit 
servir á préparer l'action unie et victo-
tieuse de toute la jeunesse contre le 
capital. 

Le Comité National de l'AJS a decide 
de convoquer pour les 7 et 8 avrll a Paris 
une rencontre nationale de lycéens et 
d'éléves de CET. 

Quelque 700 delegues sont attendus. 
L'cbjectif de cette rencontre: tirer le 

bilan du mouvement, poser concrétement 
le probléme de la jonction avec ¡a classe 
ouvriére. Dans le 18" arrondissement, les 
jeunes du foyer de cheminots se sont 
reunís, ont decide de se constituer en 
comité de jeunes pour les Etats Géné­
raux, d'aller voir leurs camarades de 
travail, d'obtenir le soutien des travail­
leurs adultes. de prendre leurs affaires 
en main ! 

Tous les secteurs de la jeunesse peu-
vent étre unifiés. 

La bataille pour les Etats Généraux 
correspond aux aspirations de centaines 
de milliers de jeunes: se rassembler, 
discuter de la situation, dégager les mots 
d'ordre d'unité, élire des delegues, les 
coordonner, a tous les niveaux, assurer 
a tous les niveaux la représentation per­
manente de la jeunesse, reunir tous les 
delegues au niveau du département, de 
la región, du pays, tel est l'objectil des 
Etats Généraux de la jeunesse. C'est-d-
diré creer les conditions de l'action vic-
torieuse en assurant a tous les niveaux 
la représentation de la jeunesse par ses 
delegues. 

Qui peut convoquer des Assemblées 
Genérales de masse, qui peut convoquer 
les Etats Généraux de la Jeunesse ? 
Toutes les organisations se réclamant de 
la classe ouvriére. 

Des cette semaine, les cercles de 
l'AJS vont agir, rassemblant les jeunes 
dans les quartiers, les MJC, les FJT, 
constituer les premiers comités de 
jeunes qui agiront pour rassembler d'au­
tres jeunes, aller les chercher, les con­
querir, les gagner á la nécessité d'étre 
nombreux, unís, pour Imposer la convo-
catión d'Assemblées Genérales, au niveau 
des quartiers, au niveau de tous les re-
groupements de jeunes. Ces Comités 
intégrant naturellement les revendicatlons 
de la jeunesse, prendront toutes les me­
sures politiques pour organíser une cam-
pagne nationale de dénonciation d'j capí-
talisme, s'assureront ainsi la sympathie 
et le soutien des travailleurs et de leurs 
organisations, rendront compte de leurs 
débats, de leurs actions, par traets et 
afliches. 

Les lycéens ne sont pas ísolés 
...des enseignants 

Le 21 mars, la section syndicale du 
lycée Buffon consultait le personnel pour 
le soutien que les enseignants se de-
vaient d'accorder aux revendications des 
lycéens • 

— ABROGATION DE LA LOI DEBRE, 
— RÉTABLISSEMENT DES SURSIS. 
A bulletins secrets et á une large 

majoritó des votants, la gréve était dé-
cidée. Mais un probléme doit étre discute. 
Les lycéens unánimes se sont mis en 
gréve. Plusieurs centaines de milliers 
ont manifesté, jeudi 22 mars. Dans ce 
mouvement ils bénéficiaient du soutien 
de toutes les couches et catégories 
de travailleurs. 

Les confédérations ouvriéres ont pro­
testé contre cette loi. Le SNES a pro­
testé contre cette loi et il a afflrmé: 
« Poursuivre les contaets avec les orga­
nisations representativas concomeos en 

vue d'une initiative nationale unitaire sur 
cet objectlf.» Cela le 15 mars. Alors, 
pourquoi avoir appelé á soutenir la jour-
née du 21 mars organisée par l'UNCAL 
et l'UNEF-Renouveau alors que l'unité 
des lycéens, soutenus par la population, 
se réalisalt le 22 mars ? 

Pourquoi s'étre tu sur le 22 mars ? 
Dans tous les lycées, les enseignants 

ont Interpreté la journée du 21 mars 
comme une manifestation de diversión 
au 22 et nombreux sont ceux qui pensent, 
comme le dit la motion syndicale SNES 
de Buffon : 

— les lycéens ne doivent pas étre 
isolés, 

— les lycéens ne sont pas isolés : 
que le syndicat des enseignants des 
lycées joue son role : unlté lycéens-ensei-
gnants : pour l'abrogation de la loi Debré, 
pour le rétablissement des sursis. 

LA RESOLUTION DU S1 DE BUFFON 
«Nous constatons que la position de la direction du SNES est indigne d'un 

syndlcalisme ¡ndépendant et démocratique. Aprés avoir soutenu la manifestation du 21 
dont la politique de división a abouti & son échec, la direction du SNES s'est abstenue 
d'apporter son soutien au 22 mars, journée organisée dans l'unité par les lycéens. 
Ces lycéens bénéficiaient, le 22 mars, du soutien de la population. En s'abstenant de 
soutenir cette manifestation massive et unitaire, la direction du SNES a cherché á isoler 
les lycéens de l'ensemble de la population. 

« La direction du syndicat enseignant le mieux place pour exprimer aujourd'hui la 
jonction entre les lycéens et les travailleurs a choisi la voie du partisanisme politique. • 

...des parents d'éléves 
L'Union Académique de Paris (Fédération des Parents d'EIéves de l'Ensei-

gnement Public PEEP Armand), réunie le 23 mars 1973 : 
— estime qu'il y a lieu de suspendre l'appiication de la loi díte Loi Debré, 

en ce qui concerne la suppression des sursis, 
— demande sa revisión, des la premiére session de la nouvelle législature, 
— decide que cette prise de position sera transmise aux parlementaires et aux 

Pouvoirs publics. 

LE «SERVICE D'ORDRE» AU LYQEE LECOURBE 
Jeudi 22 mars, le lycée est en gréve. 
Le matin, l'Assemblée Genérale desi­

gne un service d'ordre. Celul-ci se réunit. 
Discussion sur ce que doit étre le ser­
vice d'ordre, son role dans une manifes­
tation, comment il doit fonctionner. 

13 heures — Sit-in des lycéens devant 
le lycée : 350 environ. Le delegué é la 
coordination arrive : • • Denf eitt est un 
" Fort Chabrol" ». On decide alors que 
le rendez-vous serait á la gare Montpar-
nasse. 

13 h 30 — Le service d'ordre se met 
en chaine devant le lycée. Les eleves 
sortent, accompagnés de quatre de leurs 
professeurs. Les militants de l'UNCAL 
partent aussi avec eux, pour la gare 
Montparnasse. L'un d'entre eux, par ail-
leurs milltant du PC, falt partie du ser­
vice d'ordre du lycée. La politique de la 
direction du «partí» ne passe pas. 

Le service d'ordre lycéen joue pleine-

ment son role: il veille a ce que tout le 
monde prenne bien le metro. 

Dans la manifestation, c'est le service 
d'ordre qui rétablit l'ordre et le calme 
quand des heurts se produisent avec la 
pólice, quand les grenades lacrymogénes 
explosent; quand, ce que les lycéens 
appellent eux-mémes «les provos •, 
essaient de s'insérer dans le cortége, 
c'est le service d'ordre qui les en 
expulse. 

Devant la gare Montparnasse, les 
eleves de Lecourbe ne sont pas seuls: 
ils retrouvent Buffon, Villon, Raspail, les 
lycées de la banlieue, Versailles, Saint-
Cloud, etc., lis sont dejé plus de 10 000 
qui remontent le boulevard Montparnasse. 

Le lendemain, au matin, les lycéens de 
Lecourbe tirent le bilan de leur manifes­
tation : succés de la manifestation; ils 
votent la confiance é leur comité de 
gréve qui a rempli son mandat pendant 
la manifestation. 

25 000 travailleurs 
de Dijon 
avec les lycéens 

A DIJON, 25 000 travailleurs apportent 
leur soutien aux lycéens. 

Des le mercredl 14 mars, c'est une 
manifestation de 5 000 lycéens dans 
Dijon. 

Le soutien des enseignants. 
Le samedi 17: c'est le congrés dépar-

temental du SNES. 
A la saite de signatures d'enseignants 

sur un appel pour le soutien aux lycéens, 
le congrés vote : 

— gréve des enseignants le 22, 
— appel au BN du SNES pour gréve 

nationale, 
— soutien total, participaron du SNES 

avec banderoles á la manifestation du 22, 
— rectificatlf des articles publiés au 

nom du bureau du S2 dans la presse 
lócale et appelant les lycéens á la re-
prise des cours. 

A Dijon, le SNES a pris ses responsa-
bllités en soutenant la manifestation du 
22 mars. A Paris, la direction nationale 
du SNES, appliquant les directivos du 
PCF, a refusé de prendre les siennes. 

Les lycéens qui se sont mis en gréve 
á Dijon pour obtenir l'abrogation de la 
loi Debré, n'entendent pas se laisser im-
pressionner: ils dlrigent leur gréve et 
savent oü ils vont. 

Cette fermeté, cet ordre, cette volonté 
de vaincre qui animent ces milliers de 
lycéens, entraínera le soutien des ensei­
gnants et du SNES. 

C'est ainsi aussi qu'lls ont pu recueil-
lir auprés de la population de Dijon, les 
travailleurs, les habitants, dans la rué, 
chez les commercants, 25 000 signatures. 

En témolgne aussi la discussion 
entre le delegué lycéen du comité de 
gréve et -jn responsable de la FEN de 
la Cote d'Or: 

— le responsable de la FEN: la conti­
nuaron de votre gréve irrite l'opinion 
publique. Rentrez maintenant. 

— le delegué lycéen répond: vous par-
lez au nom de qui, de l'opinion publique 
ou de votre syndicat, la FEN 7 Occupez-
vous, vous, des enseignants, nous on 
s'occupe de l'opinion publique. Et le 
lycéen présente alors les 25 000 signa-
tures recueillies dans Dijon. 

Le 22 mars, á Dijon, ils étalent 10 000, 
lycéens et étudiants, á manifestar dont 
1 000 étudiants sous les banderoles de 
l'UNEF. 

A Dijon, aujourd'hui, 11 lycées et CET 
sont en gréve. 

Des délégations de lycéens, venues 
par car de Dole, Lons-le-Saunier, Langres, 
Auxonne, Chátillon, Semur, Beaune, cer-
tains avec leurs enseignants, sont venus 
manifester á Dijon le 22 mars. 

I..- •§•» 



bolivie 

le spectre de 
l'assembiee populaire 

Voici quelques semaines, le colonel Banzer a pris une initiative insolíte. II a 
faif acheter, et payé au príx fort, une page de publicité dans tous les journaux du 
pays. Et U a ainsi publié le programme et les objectifs de l'Assemblée Populaire 
de 1971, ce «premier soviet d'Amérique latine», accompagné de la liste de tous 
les delegues a la premiére session de cet organisme. 

Le spectre de l'Assemblée Populaire 
hante les nuits des colonels bollvlens. 
II leur faut á, tout prix agiter la 
menace de la révolutlon prolétarienne 
pour tenter de rallier au régime la 
íaible bourgeolsie bolivienne et les 
diverses couches de la petite bour­
geolsie. 

Car, en face, la classe ouvrlére re-
dresse la tete. 

La dévaluation brutale du mols d'oc-
tobre 1972 et les pulssantes et hé-
roiques manifestations par lesquelles 
les travallleurs et étudiants de La 
Paz ont répondu alors a cette grave 
atteinte á leurs conditions d'exlstence, 
ont été suivies du développement 
d'une tres grande activlté dans les 
principales corporations, et dans les 
organisations syndicales qui avaient 
été sauvegardées aprés le coup d'Etat 
militaire. 

lisme nord-américain ! On mesure 
son Impasse et sa banqueroute, mais 
aussi le danger extreme qui pese sur 
les masses. 

La conduite de Paz Estenssoro, 
principal dirigeant du MNR (1), qui 
a tenu a se dissocier de la dévalua­
tion décidée en octobre et du com-
portement de certains militaires in­
dique que Banzer n'inspire plus 
grande conflance aux cercles diri-
geants de la bourgeolsie bolivienne 
qui estiment difficile, voire impos-
sible d'appliquer la politique du bain 
de sang. 

C'est ainsi que, debut mars, Banzer 
a été obligé d'annoncer qu'il prolon-
geait l'état de siége pour trois mois 
de plus, et qu'il se donnait le méme 
délai pour donner sa réponse déflni-
tive aux revendications ouvriéres. 

Puissanle manifestation du prolétariat bolivien a La Paz le 1" mai 1971, Aujourd'hui, 
ses capacites de combat restent intactes. 

Plénums et Conférences de la Fé-
dération des Mineurs et des travall­
leurs des industries manufacturiéres 
se sont succédé pour definir les po-
sitions des travailleurs et organiser 
leur action. Les cahiers de revendi­
cations ont été déposés, exigeant des 
hausses de salaires equivalentes a la 
perte de pouvolr d'achat subie par 
les travailleurs du fait de la déva­
luation. 

La réponse du régime Banzer a été 
double : d'un cóté, il a « accepté» 
l'ouverture de négociations avec les 
organisations syndicales, mals en 
laissant ees négociations trainer en 
longueur ; de l'autre, 11 a institué de­
but décembre l'état de siége pour 
une durée de trois mois, se donnant 
ainsi les moyens « légaux » d'une ac­
tion répressive encoré plus arbitraire, 
brutale et sanguinaire. Ce qui ne 
veut pas diré qu'il sera nécessaire-
ment en mesure de les appliquer. 

Et pourtant, le renforcement tres 
sensible du prolétariat bolivien au 
cours de ees derniers mois, combiné 
avec l'accentuation des contradictions 
oü se débat le régime, fait qu'aujour-
d'hui 11 ne semble pas y avoir pour 
Banzer d'autre issue que l'affronte-
ment sanglant avec les secteurs les 
plus organisés de la classe ouvriére 
pour • essayer de les décapiter et de 
les écraser. 

Masas, organe central du POR, ap-
précie ainsi la situation : « Les mili-
taires assassins ont aeguis la certi-
tude que, s'ils veulent se maintenir 
dans le pouvoir qu'ils ont usurpé, ils 
n'ont plus d'autre choix que de ten­
ter de noyer dans le sang le prolé­
tariat dans tout le pays.» 

C'est pourquoi 11 leur faut agiter 
l'épouvantail du pouvoir de la classe 
ouvrlére. de l'Assemblée Populaire qui 
préparait la lutte pour la destruction 
de lTStat bourgeois et de la propriété 
privée. Voilá comment Banzer espere 
faire autour de lui l'unité de tous 
les partisans de la propriété privée 
et de la subordination á l'impéria-

Mais c'est la une opération qu'il ne 
peut recommencer indéflniment. Dé-
sormais, il va se trouver place devant 
l'obligation, soit de tenter de frapper 
un grand coup contre le prolétariat, 
soit de se démettre. 

a capacité du prolétariat a sortir 
victorieux de cette phase critique re­
pose entiérement, ainsi que le sou-

ne Masas, sur l'unité sans faille 
qu'il saura maintenir dans ses rangs. 
Inversement, c'est la división entre 
les dlfférentes organisations ouvriéres 
qui risque de constituer le seul élé-
ment permettant a Banzer d'avancer 
dans l'application de ses plans. 

Journal sur journal et tract sur 
tract edites par le POR, ses fédé-
rations regionales et les organisations 
syndicales que' celles-ci impulsent, 
indiquent inlassablement que le front 
unlque de classe du prolétariat cons-
titue son unique sauvegarde. 

Dans la perspective de l'affronte-
ment qui s'annonce, le prolétariat 
s'appréte a engager la lutte au moyen 
de la gréve genérale. Mais celle-ci, 
insiste le POR, exige « l'organisation 
de Comités de préparation de la 
gréve, fermement implantes dans la 
base. Précipiter des gréves isolées se-
rait un crime contre le mouvement 
ouvrier dans son ensemble (...). Ban­
zer va accentuer ses tentatives pour 
diviser les ouvriers, opposer un sec-
teur á un autre : la réponse du pro­
létariat doit étre la sauvegarde de 
son unité inébranlable. C'est la sa 
seule forcé, sa seule garantie de vic-
toire ! » 

C'est la un langage que les mili-
tants francais comprennent entiére­
ment. II s'agit d'un combat pour le-
quel ils ne ménageront pas leur so-
lidarité profonde et complete avec le 
prolétariat bolivien et son partí, le 
POR. 

(1) Partí nationaliste bourgeois, porté 
au pouvoir par la révolutiort de 1952, qui 
a soutenu le putsch de Banzer en 1971. 

angleterre: VERS L'AFFRONTEMENT ? (3) 

les révolutlonnaires 
et le «labour party» 

« Dátente dans le climat social », t i t re 
Le i-ig¡.ro du ¿ti mars, annoncant la rin 
de la greve des gaziers. Mais le corres­
pondan! londonien doit cependant modé-
rer son optimisme : « On est encoré loin 
cependant d'étre sorti de I impasse. Les 
cnarbonnages restent sous le coup d'une 
torte ógitation. Le risque de gréve n'est 
pus eloigne non plus en ce qui concerne 
íes chemins de ter. » 

Non. plus qu'une « detente » ou une 
« t réve », c'est á une période d'attente, 
á un « round d'observatlon » que l'on 
assiste. La direction confedérale des 
Trade-Unions reprend contact avec le 
gouvernement. Le secrétaire general du 
IUC, M. Vic Feather, va rencontrer Heath 
pour lui proposer la formation d'une 
commission denquéte dans la Santé pu­
blique afin de volr si les salaires des 
travailleurs hospitaliers sont assez bas 
pour que l'on transgresse en leur taveur 
le « code des revenus » qui a désormais 
forcé de loi... 

Toutes les contradictions du moment 
présent de la lutte des classes en Grande-
Bretagne se retrouvent dans ees tai ts. 
La « sol idante • avec les travail leurs hos­
pital iers, proclamée par la direction du 
TUC, aboutít á ce rendez-vous entre le 
représentant off iciel le plus elevé du 
mouvement syndical et l'organisateur de 
la lutte ant i -ouvr iére: tous deux accep-
tant comme point de départ de leurs 
conversations la polit ique autoritaire des 
revenus. Mais les déclaratlons de soutien 
du TUC ont renforcé la détermination 
des travail leurs et des heurts violents 
ont éclaté entre la pólice de Heath et 
les piquets de gréve. 

Quelle issue á la crise ? 
La polit ique des > gréves tournantes -

á quoi se raméne la ligne de conduite 
oe la direction des Trade-Unions porte 
ses truits amers : les gaziers rentrent 
sans avoir obtenu satistaction. Mais 
d autres secteurs se préparent á la lutte 
et lexpér ience des gaziers rentorce la 
volonté des travail leurs de voir généra-
liser leur action. 

La direction des Trade-Unions accepte 
que se disloque le puissant mouvement 
ae résistance des travailleurs britanni-
ques mais l'organisation d une gréve ge­
nérale le 1 " mai, que lui a imposée la 
récente conférence extraordinalre des 
Trade-Unions, si elle ne consti tue pas 
une mesure suffisante, á elle seule, pour 
vaincre le gouvernement conservateur, 
représente pourtant, pour des mill ions de 
travail leurs, un moyen de cVntraliser poli-
t iquement leur action. 

Puisque cette semaine la situation 
semble, pour un instant, immobile, proti-
tons-en pour commencer á repondré au 
souci manifesté par plusieurs lettres de 
lecteurs. Quelle est la polit ique des 
organisations qui se réclament de la 
révolution socialiste ? Commengons par 
la Sociallst Labour League (SLL) dont 
on sait que bien que se proclamant 
« section de la IV" Internationale • n a pas 
hesité — pour éviter le développement 
d'une véritable discusslon — á taire écla-
ter le Comité International qui luttait 
pour la reconstruction de la I V Inter­
nationale. 

Aujourd'hui, la SLL continué de déployer 
en Angleterre une Importante activité 
dont les résultats témoignent de l'attrac-
t ion que représente aujourd'hui dans ce 
pays le trotskysme, de la recherche d'une 
polit ique révolutionnaire par des mil l iers 
de m i l l t an ts : c'est ainsi notamment 
que l le a rassemblé á Londres plusieurs 
mil l iers de travail leurs et de jeunes 
— 10 000 d'aprés les organisateurs — 
pour assister á un meeting doublé de 
la présentation d'une vaste fresque théá-
traie consacrée á l 'histoire du mouve­
ment ouvrier anglais. 

Mais — hous le notions dans le pré-
cédent numero d'lnformatlons Ouvrié­
res — la question de la construction 
du parti révolutionnaire en Grande-Bre-
tagne ne saurait se poser en taisant 
abstractlon de ce que signif ie le Labour 
Party, de sa place dans la lurte des 
classes. 

Aujourd'hui, la crise du Labour Party 
s'exprime en particuller dans le fait que 
ses divisions se révélent au sommet de 
fagon nette. II existe un parti du groupe 
parlementaire, dans lequel Talle liqulda-
trice (les pro Européens á la Jenkins, les 
alliés des « llbéraux •) trouve les appuis 
á sa polit ique de séparation d'avec les 
syndicats, c'est-á-dlre á la desintegra­
r o n du Labour Party. Une direction 
(Wilson, Barbara Castle) qui fait assaut 
de démagogie et cherche a concil ier l'in-

concil iable. Enfin, une « gauche » (c'est-á-
dlre des dirigeants qui se présentent 
comme les défenseurs des syndicats) 
qui semble avoir peur et de son ombre 
et surtout de ce quel le pourrait déclen-
cher, mals derriére laquelle se profile 
ce qui fai t la forcé du Labour Par ty : 
ses liens avec l'ensemble de la classe 
ouvriére organisée, son unité organique 
avec les syndicats. 

L'attitude de la SLL 
Quelle est l 'attitude de la SLL par 

rapport á cette situation ? Son quotidien, 
Workers Press, dans son numero du 14 
mars, publié une déclaration du Comité 
polit ique de la SLL qui appelle a une 
conférence extraordinaire du Labour 
Party. « La tenue d'une telle conférence 
est aujourd'hui d'une importance vitale », 
dit la déclaration qui precise que l'un 
des buts d'une tel le conférence serait de 
«nettoyer le parti» de son aile droite 
car « plus ils s'incrustent (les dirigeants 
de l'aile droite) dans le parti, plus 
grands sont les dangers pour la classe 
ouvriére ». 

Et la déclaration s'achéve en assurant 
que : « La SLL appelle tous les membres 
des Trade-Unions et du Labour Party á 
forcer le Labour Party et le TUC á mobi-
liser l'ensemble de la classe ouvriére 
pour faire démissionner le gouvernement 
conservateur; a adopter une politique 
socialiste pour faire face á la crise. 
Dehors Jenkins et les traítres du Labour I 
Pour organiser tout de suite une confé­
rence extraordinaire du Labour Party.» 

On pourrait ergoter sur tel ou tel 
terme. Mais cette exigence d'une confé­
rence extraordinaire du Labour Party pour 
chasser les liquidateurs comme Jenkins 
correspond certainement au sentiment de 
mil l iers de mil i tants. C'est un mot d'ordre 
sérieux. Mais la SLL le prend-elle, elle-
méme, au sérieux ? 

On peut en douter, car voilá une orga-
nisation qui beneficie d'un quotidien, qui 
consacre sa « une » du 14 mars á lancer 
ce mot d'ordre dont elle dit qu'i l s'agit 
de quelque chose « d'absolument vital », 
puis qui Toublie I II n'y a plus — jus-
qu'au numero du 21 ma,~s inclus, le der-
nier numero de Workers Press que nous 
ayons en notre possession, que de breves 
références — pour mémoire — á ce 
mot d'ordre. Est-ce ainsi, lorsqu'on dis­
pose d'un quotidien, que l'on méne cam-
pagne sur une question vitale ? 

Ce n'est pas un probléme de technlque 
journalist ique. La légéreté — toute jour-
nalistique — avec laquelle la SLL agit 
dans cette affaire est un probléme poli­
t ique. Si l'on veut prendre et faire pren­
dre au sérieux le mot d'ordre d'une 
conférence extraordinaire du Labour 
Party, il faut prendre au sérieux les impli-
cations polit iques de ce mot d'ordre. 

II s'agit, contre les l iquidateurs, de de­
tendré le tabour Party. C'est done que 
l'exlstence du Labour Party — indépen-
damment de la polit ique de sa direct ion, 
et c'est pourquoi Ton ne met pas, a 
juste t i t re , Wilson sur le méme plan 
que Jenkins le destructeur — est inse­
parable de la défense des drolts et des 
acquls de la classe ouvrlére. 

La particularité du Labour Party, c'est 
que les syndicats, en tant que tels, y 
sont affl l iés. Tout mil i tant des Trade-
Unions est done « potentiel lement • un 
mil i tant du Labour Party. «Potentiel le­
ment • , car il n'est pas astreint á par-
t iciper á la vle de sa section et, le plus 
souvent écceuré par le parlementarlsme 
et les capltulations des dirigeants du 
Labour, il l'a désertée. 

Mals s i , aujourd'hui, c'est un combat 
« vital • que d'expulser ceux qui appel-
lent á la destruction du Labour Party, 
ne faut-il pas appeler les mil i tants qui 
sont á l'avant-garde des gréves contre 
le gouvernement, á oceuper effective-
ment la place qui est la leur dans le 
Labour Party pour en chasser les enne-
mis avérés du mouvement ouvrier ? Faute 
de quoi le mot d'ordre de « conférence 
extraordinaire » devient une abstraction. 

Cela entrame de nombreuses conaé-
quences et bien des problémes polit iques 
que Lénine et Trotsky, d'all laurs, avaient 
déjá abordé. Comment la SLL y fait-elle 
face aujourd'hui ? 

Quelle slgnification a le fait qu'elle 
prétend, • sous peu >, procíamer le parti 
révolutionnaire ? Comment cet te « prc-
clamatlon > qui constitue l'axe de sa 
polit ique se comblne-t-elle avec la pers­
pective d'un combat effectif au sein du 
Labour Party ? 

Ce sont la les questlons que nous 
traiterons dans notre prochain article. 



HONGRIE 

Que s'est-ll passé 
le 15 mars ? 

Depuis le debut de l'année, la presse hongroise a consacré une large place aux 
préparatlfs de la féte nationale du 15 mars. C'est qu'i l s'aglssait cette année de 
célebrer á la fois le 125" anniversalre de la révolution nationale et démocratlque de 1848 
et le 150' anniversaire de la naissance du poete natlonal et dirigeant de cette révolution, 
Petófi. 

Fácheuses circonstances pour la bu-
reaucratie de Kadar! Car, pour le peuple 
hongrois comme pour l'opinion publique 
mondiale, le nom du poete national, plus 
que l' insurrection du 15 mars 1848 contre 
l'empire des Habsbourg, evoque le sou-
venir du cercle Petofi de 1956, et du 
role joué par celui-ci dans la préparatlon 
de l ' insurrection prolétarienne du 23 
octobre ouvrant la voie á cet événement 
majeur . la révolution hongroise des 
conseils ouvriers. 

Et précisément, chacun s e n souvient 
en Hongrie, lorsque cette révolution a 
finalement succombé sous la puissance 
écrasante des tanks du Kremlin, son der-
nier mot d'ordre — l'équivalent hongrois 
du • Z » grec immortalisé par Costa 
Gavras — fut M.U.K. , c'est-á-dire : 
« Nous recommencerons en mars ! » 

L'Histoire se háte lentement, mais elle 
t ient ses comptes á jour et f init toujours 
par les solder Avec quinze ans de 
retard, le 25 mars 1972, la République 
prolétarienne des Conseils s'est présen-
tée au rendez-vous qu'elle avait pris 
avec la bureaucratie 

Ce jour-lá, Informations Ouvriéres I'a 
rapporté, des groupes de jeunes qui 
s'etaient entendus á l'avance au sein 
des organismes du • Front patriotique » 
ont quitté le cortége offlciel organisé par 
la bureaucratie et ont manifesté contre 
celle-ci Avec plusieurs mois de retard, 
parce que quelques informations sur cette 
affaire avaient f i l tré dans la presse amé-
ricaine, le quotidien stalinien hongrois 
Népszabadsag y a consacré un entre-
filet. Une quinzaine d'arrestations, des 
condamnations á de courtes peines de 
prison. au plus six mois : Kadar tentait 
de minimiser l'affaire Népszabadsag n a 
pas dit, il est vrai, que l'un des mots 
d'ordre des jeunes manifestants était : 
« Pendons Losoncy >• (le ministre de 
l' lntérieur qui a été le cómplice de 
Kadar et du Kremlin pour envoyer á la 
potence Imre Nagy et ses compagnons). 

Les bureaucrates hongrois ont cru sans 
doute échapper cette année au rendez-
vous du 15 mars en n'organisant pas de 
cortége. remplacé, dans la matinée, par 
un meeting convoqué par la JC et le 
• Front patriotique » dans le quartier 
universitaire de Budapest. Un seul ora-
teur á ce meeting : Guyla Kallai, membre 
du Bureau politique stalinien et président 
du Front national patriotique. 

Celui-ci a notamment declaré : « Le 
15 mars 1848 est l'un des tournants 
décisifs de notre histoire nationale : abo-
llt lon du servage, fondation d'une armée 
nationale, déchéance des Habsbourg... 
Méme si elle n'a duré á cette époque 
qu'un an et demi, notre indépendance 
nationale avait eté conquise... La lecon 
principale de 1848-1849, c'est que l'indé-
pendance nationale est inseparable du 
progrés social. Ce n'est jamáis en vain 
qu'on lutte pour la l iberté et le progrés 
social, méme si cette lutte connait un 
échec momentané Le 15 mars, c'est la 
féte de toute la nation hongroise, mais 
c'est avant tout la féte de la jeunesse » 
(Népszabadsag. 16 mars 1973) 

Nous avons souligné les mots avec 
lesquels, dans son élan « récupérateur », 
Kallai a manifestement joué avec le feu. 
Cette tentative osee d'exorcisme n'a pas 
empaché le spectre de 1956 d'étre á 
nouveau présent plus fort que l'an der-
nier au rendez-vous de mars, Les mani-
festations ont cette fois revétu une im-
portance tel le que l'agence de presse 
officielle M.T.I a dü y consacrer un 
communiqué, que Népszabadsag du 17 
mars a publié. 

Quarante-et-une arrestations ont été 
opérées á Budapest «parmi les instiga 
teurs» des événements de la soirée du 
15 mars, annonce le quotidien stalinien 
ce soir-lá, «quelques centaines de per 
sonnes (1) irresponsables ont tenté 
d'organiser des manifestations nationa 
listes. Ces fauteurs de troubles ont saisi 
l'occasion des cérémonies... Les rassem-
blements ont été disperses ». 

L'extréme reserve avec laquelle 
s'exprime l'organe stalinien donne beau-
coup á penser. II parle seulement 
d'« irresponsables» et de «nationalis 
tes », méme pas de « nationalistes bour-
geois». Et de «personnes •>, pas de 
«jeunes » ni méme d'« intellectuels », 
bien que lesdits • rassemblements» so 
soient produits dans la rué de Vaci, qui 
est un peu le boulevard Saint-Michel de 
Budapest et aux alentours... 

« Quelques centaines... » Voire. Plutót 
quelques mil l iers, pour que le quotidien 
stalinien se soit vu contraint d e n parler 
deux jours plus tard. 

Mais qui étaient done ces «person­
nes » que Népszabadsag ne peut carac-
tériser avec plus de precisión ? Si l'on 
se souvient que, face au luxe des bu­
reaucrates parvenus qui s'étale au-
jourd'hui dans les rúes de Budapest, 
encombrées de Mercedes et de Volvo, 
les ouvriers industriéis connaissent une 
misére profonde et croissante, sí l'on 
n'oublie pas non plus que les manifes­
tations ont eu lieu le soir, aprés que 
les cérémonies officielles étaient termi-
nées, mais aussi aprés la sortie des 
usines (2), on peut parier, sans grand 
risque d'erreurs, que, dans la soirée du 
15 mars 1973, un certain nombre d'ou-
vriers adultes sont venus, cette fois-ci, 
se joindre aux intellectuels et aux jeunes 
pour manifester contre la bureaucratie 

Celle-ci a eu beau rayer l'année 1956 
du calendrier — il n'en est jamáis dit 
un seul mot dans la presse et la litté-
rature ou á la radio — l'heure oü le 
prolétariat et la jeunesse de Hongrie 
ressaisiront dans sa plénitude, á un ni-
veau historique incomparablement plus 
elevé, leur révolution des Conseils ou­
vriers, se rapproche visiblement. 

(1) Relevons que Le Monde, dans les 
quelques llgnes empruntées au commu­
niqué de MTI qu'il consacre a cette 
affaire, parle, non de • quelques cen 
taines de personnes », mais de • quel­
ques personnes » seulement. Certes, 
nous étions habitúes aux manifestations 
de... charité chrétienne de l'agence de 
M. Jacques Fauvet. Mais le voilé plus 
kadariste que Kadar ! 

(2) On travaille ce jour-lá en Hongrie. 

DOLLAR 

menaces 
sur l'Europe 

Le commerce mondial va-t-il résister longtemps á l'institution des « change 
flottants » ? Les dirigeants des grandes sociétés européennes sont en train d'apporte f 
la réponse. Certes, on ne constate encoré aucun ralentissement sensible de l'activité 
economique. La machine court sur sa lancee. Mais la presse des milieux financiers 
releve l'extréme hésitation des industriéis á prendre de nouveaux engagements. 

Comment pourrait-il en étre autrement dans tous les secteurs oü les entre-
prises sont entiérement dépendantes de leurs marches extérieurs, sur lesquels elles 
se heurtent á une concurrence américaine renforcée par les dévaluations successives 
du dollar ? Comment pourraient s'engager plus avant les industriéis producteurs 
de matieres premieres ou de produits de base dont les cours sont cotes en dollars 
« flottants» et qui ne peuvent done savoir sur quelles bases ils seront payés ? 
Telles sont les premieres conséquences, les plus evidentes, de la dislocation du sys 
teme monétaire de l'impérialisme. 

Le dollar flottant... vu par • Newsweek ». 

Mais il y a plus. 
En effet, les barrieres de plus en 

plus élevées que les Etats vont dres-
ser pour enrayer ou limiter le libre-
échange des marchandises et des ca-
pitaux risquent de renforcer dans 
tous les pays les tendances a l'infla-
tion. Difíicultés croissantes d'approvi-
sionnement, volonté des producteurs 
(pétrole notamment) de se couvrir 
contre les risques de" change, réti-
cences des négociants face á l'insta-
bilité chronique des réglements inter-
nationaux, hausse tres nette des taux 
d'intéréts s'expliquant á la fois par 
la volonté des gouvernements de 
« fixer » les capitaux « flottants » et 
par 1'hésitation des financiers a « im-
mobiliser * trop longtemps leur ar-
gent, tout cela vient nourrlr l'infla-
tion en Europe comme aux USA oü 
les prix recommencent á monter au 
rythme de 5 á 6 % l'an. 

L'un des phénoménes les plus si-
gnifleatifs est la hausse des cours 
de la plupart des matieres premieres, 
et notamment des produits agricoles. 
Aux Etats-Unis, les prix agricoles ont 
augmenté a un rythme annuel de 
24 % en janvier et de 72 % en fé-
vrier. La combinaison de ces accés 
de flévre sur les marches internatio-
naux et des tendances á la restrlctlon 
du commerce mondial pourrait étre 
particuliérement dangereuse pour 
l'Europe, oü les grandes entreprlses 
dépendent beaucoup plus étroitement 
qu'aux Etats-Unis de leurs ventes a 
l'exportation. 

« Nous vivons, écrit un spécialiste 
de la revue capitaliste « Entreprise », 
sous la menace d'un coup d'arrét 
brutal á l'expansion européenne, sus­
ceptible de déclencher pour les années 
1974 et 1975 une stagnation, voire une 
véritable récession d'une ampleur et 
d'une longueur inconnues depuis long­
temps... Des consommateurs qui se 
précipitent vers des valeurs-refuges 
(constructíon, terrains, osuvres d'art). 
Des épargnants d'humeur boudeuse. 
Des investisseurs efjrayés par les dé-

sordres internationaux. Des entrepri-
ses que restrictíons de crédit et taux 
d'intéréts prohibitifs jetteront dans de 
redoutables dificultes financiéres. 
D'aucuns n'hésitent pas a penser que 
l'Europe connaitra alors quelques 
crises spectaculaires, d'un genre ana-
logue á celles qui ont emporté Penn 
Central (la premiére compaghie prl-
vée de chemins de fer, emportée par 
une faillite retentissante en 1971) aux 
Etats-Unis. 

« Tous les facteurs d'une conjonc-
ture economique de la pire espéce se­
ront en place. Une conjoncture d'au-
tant plus dangereuse que, pour la 
premiére fois, les grandes économies 
du monde occidental se retrouveront 
« en phase », c'est-á-dire dans une si-
tuation dans laquelle tout le monde 
freinera simultanément... On ne 
pourra plus compter sur le voisin pour 
« refroidir» son économie. Au con-
traire sont á craindre des phénomé­
nes de « résonances ». 

Deja, l'absence de taux de change 
flxes entre l'Angleterre, l'Italie, et le 
reste de l'Europe des « Neuf», con­
traint la bureaucratie de Bruxelles á 
multiplier aux frontiéres les « taxes 
compensatoires», c'est-á-dire les 
droits de douane visant a égaliser 
les conditions de la concurrence entre 
les diflérents pays. La lourdeur bu-
reaucratlque et l'extraordinaire com-
plexité du systéme agissent déjá 
comme un frein absolu au développe-
ment des échanges entre les pays 
de la Communauté. C'est la l'antlclpa-
tion de ce qui risque de se passer 
demain pour tous les échanges indus­
triéis en Europe. 

Inflatlon. Contractlon du commerce 
extérleur. La crise menace. Si la si-
tuation venait a se tendré brusque-
ment, ce qui est possible du jour au 
lendemaln, alors la fameuse « solida­
nte communautaire > portee en sau-
toir par Brandt et Oiscard d'Estaing 
volerait en éclats. Tous les dirigeants 
capitalistes s'y préparent... 

Et les dirigeants ouvriers ? 

VIETNAM 

Nixon fait respecter l es" accords de París ti 
La «paix mondiale», aux conditions de l'impérialisme, exige la «réconciliation 

nationale » au Sud Vietnam. Mais comment • réconcilier » Thleu et son régime militaire 
avec les ouvriers et paysans insurges ? 

Kissinger déclarait récemment á propos du Vietnam : • La guerre n'est pas finie. • 
Nixon brandit la menace contre le Nord Vietnam pour que celui-ci retire ses hommes 
et son matériel du Sud. II faut absolument isoler les ouvriers et les paysans du Sud, 
les laisser sous la botte de Thieu. 

Deux mois aprés leur signature, le contenu véritable des accords de Paris apparatt 
en pleine lumiére. Thieu renforce son appareil de répression. Isolées dans les « zones 
l ibérées •>, dans la jungle et les hauts plateaux, les forces de la résistance sont entiére­
ment tributaires des approvisionnements en provenance du Nord. Mais Nixon applique 
les accords de Paris : il entend faire respecter la zone démilitarisée et interdire le 
passage de convois en provenance du Nord. Pour étayer le régime Thieu, il luí faut 

étouffer la résistance. Sur de ses arrieros á Moscou et á Pékin, II n'hésiterait pas, 
dit-on, á bombarder á nouveau Hanoi, la ville martyre. 

Dans son ombre, Thieu poursuit pour son propre compte la guerre civile. Le bilan : 
16 000 morts en six semaines. Prés de 300 000 prisormiers politiques contlnuent á 
croupir au Sud dans les bagnes de la mort dans des conditions épouvantables de 
détention. 

Tel est le contenu de la politique de «concorde nationale». La «coexistence 
pacifique» ne peut conduire qu'au renforcement de la dictatura sanglante de Thieu 
contre les masses, á l'écrasement de la révolution vietnamienne. 

Des discussions au cháteau de la Celle-Saint Cloud sont engagées depuis dlx Jours 
entre les delegues de Thieu et ceux du GRP. Nixon hausse le ton et entend imposer 
á Hanoi le respect integral des accords de París, pour briser définitivement la résistance 
des masses au Sud et les livrer pieds et poings lies á leurs bourreaux. 
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aoút 38: une f édération de la CGT 
fait le bilan du Front Populaire 

Ce Manifesté, adopté en aoút 1938, a été publié dans « L'ACTION SYNDI-
CALE», organe de la Fédération des techniciens, dessinateurs et assimilés de 
¡'industrie et des Arts appliqués (CGT). 

Plus de deux ans se sont écoulés depuis la gréve genérale de juin 1936. Quelques 
semaines seulement separent la pubiication de ce document de la défaite de la 
gréve genérale du 30 novembre 1938. 

Le Manifesté de la Fédération CGT présente un bilan et ouvre une perspective. 

« La CGT avait établi et publié des 1934 un programme, 
" le plan de la CGT", qui posait la nationalisation des 
banques et industries comme la mesure premiére funda­
méntale, désormais nécessaire á l'organisation d'une éco-
nomie progressive, ainsi qu'á l'émancipation socialé. 

• La CGT proposa son plan au Comité national du 
Rassemblement populaire, mais celui-ci, sur opposition 
des radicaux et des communistes. I ecarta > 

C'est ainsi que, au lieu d'adopter des mots d'ordre 
clairs, des revendications precises sur la pression du 
Parti radical, partí du grand capital, le Rassemblement 
du Front populaire se contente de dénoncer • les véri-
tables inspirateurs d'une politique d'organisation absurde 
et criminelle dont ils sont les bénéficiaires, c'est-á-dire 
les potentats des banques et des trusts et de toute 
la grosse production abritée et cartellisée, grands four-
nisseurs de l'Etat, des communes et des administrations 
publiques, seigneurs du fer, du charbon, de l'électricité, 
des assurances, etc., manieurs de l'épargne (mais eux-
mémes toujours á l'abri des banqueroutes gráce aux 
"renflouements" de leurs entreprises par l'Etat), corrup-
teurs de la presse et de la politique parlementaire ou 
de la politique tout court, bailleurs de fonds des ligues 
fascistes, maitres incontestables du pays. » 

En dépit de l'opposition des radicaux, • le Rassemble­
ment populaire adopta par contre un programme intitulé 
"Revendications du Rassemblement populaire" et qui, 
outre des "Revendications politiques" pour la "Défense 
de la paix", contient une importante partie économique. 

« Le programme économique du Rassemblement popu­
laire, dont l'idée directrice est la "restauration de la 
capacité d'achat supprimée ou rédulte par la crise", se 
compose de tres nombreuses revendications économi-
ques et financiéres, parmi lesquelles figure une natio­
nalisation : celle de la Banque de France (...). 

L'espoir de juin 36 
« Les élections législatives de mai 1936 avaient assuré 

au Front populaire une majorité á la Chambre des Dépu-
tés. 

« Mais avant méme la formation d'un gouvernement 
issu de cette majorité se déclenchaient par vagues suc-
cesslves les ¡mmenses gréves, dites de juin, qui abou-
tissaient en fait, au cours du deuxiéme trimestre 1936, 
á une sensible augmentaron du pouvoir d'achat des 
salaries (...). 

• Les salaries avaient pris au sérieux la lutte que le 
Rassemblement populaire avait promis de mener et, par 
une puissante pression syndicale exercée sur les em-
ployeurs, ils avaient obligé ceux-ci a abandonner leurs 
traditionnelles pratiques. Le grand patronat, principal 
obstacle aux perspectives tracées par le Rassemblement 
populaire, était vaincu par l'immense mouvement gré-
viste. II était complétement désemparé. Par contre, la 
CGT avait vu ses effectifs grossir considérablement et 
des millions de syndiqués, animes par la ferme volonté 
den finir avec les souffrances dues a la crise, avaient 
pris confiance en leur forcé collectlve í...). 

« Suivant qu'on allait immoblliser ou impulser l'action 
syndicale, c'était ou la régression économique et sociale, 
ou la marche en avant avec consolidation des premieres 
mesures et application conséquente de la politique qui 
les avait inspirées sur le plan de l'économie genérale 
et de la gestión des affaires publiques. 

« La CGT, organisation spécifique du front unique des 
travallleurs, seule organisation susceptible d'animer cette 
action, était done appelée a jouer un r6le déclslf dans 
la marche ultérieure des événements. Elle portait de 
ce fait, avec les esperances des masses salariées, des 
responsabilités écrasantes (...).» 

Le Front populaire avait dénoncé, en 1935, les trusts, 
responsables de la balsse du pouvoir d'achat. Nous 
sommes au premier semestre 1938. La Fédération CGT 
établit le bilan de deux années de Front populaire. 

« La hausse réelle du coüt de la vle arteint 50 % par 
rapport á mai 1936. Le pouvoir d'achat des salarles a 
non seulement reperdu tout l'acquis de juin 1936, mais 
il est tombé d'environ 10 % en moyenne au-dessous 
de son niveau de mai. Pour les fonctionnalres et travail-
leurs des services publics, la diminution approche de 
25 % en moyenne sur mai 1936. 

« Ouant aux nombreux retraités, penslonnés et petits 
rentlers, ils ont perdu entre le quart et le tlers de leur 
pouvoir d'achat (...). 

• Par contre, les bilans flnanciers de la plupart des 
grosses sociétés industrielles et commerclales révélent 
un enrichissement manifesté au cours des années 1936 
et 1937. En deux ans, augmentatlon de prés de 100 % 
de la valeur du cours moyen des actions. 

«Au 31 décembre 1937, le nombre des chómeurs 
secourus se monte ó 365 000 contre 440 000 au 31 dé­
cembre 1935, diminuant seulement de 75 000 unités.» 

Comment en est-on arrivé lá ? 
« Ce fut la rangon de l'effacement de toute animation 

de l'action syndicale. Mais en retour les gouvernements 
du Rassemblement populaire. qui avaient reclamé la 
"pause" et qui, par le canal de cette organisation ou 

par des pressions intérieures, avaient puissamment con-
couru á dévoyer la CGT, devaient montrer l'impuissance 
la plus totale » dans la lutte contre les monopoles. 

• Les potentats économiques du pays, les grands 
vaincus de mai et juin 1936 furent invites par le gouver­
nement, tant au cours des accords Matignon que maintes 
fois par la suite, á assurer par leur collaboration la 
réalisation pacifique de ce programme. 

« lis en assurérent au contraire l'échec total (par une 
formidable hausse des prix des matiéres premieres, 
combattant l'introduction des quarante heures, organisant 
la gréve des capitaux, etc.). 

• Le gouvernement Blum abandonna tout d'abord le 
controle des prix, ou du moins le controle véritable. 
car on ne peut considérer comme tels les discours 
ministériels contre la vie chére, ni méme les visites 
tracassiéres de l'été 1936 chez les détaillants. II aban­
donna aussi le controle de l'exportation des capitaux et 
la répression de la fraude fiscale, également inscrits 
tous deux au programme du Rassemblement populaire. 

• Et cela fut déjá suffisant pour le mettre á la merci 
des banques des la premiére panique financiére et la 
dévaluation d'octobre 1936. Puis le gouvernement Blum 
lacha l'échelie mobile des salaires. qu'il avait cependant 
formellement promis d'inclure dans la loi sur l'arbitrage 
obligatoire, et qui fut votée par la Chambre mais retusée 
au Sénat... 

« En méme temps, usant de son prestige de gouver­
nement populaire, il fit accepter le deuxiéme point de 
la "pause", la "pause sociale" pour la durée de l'Expo-
sition, en promettant que la hausse du coüt de la vie 
serait surveillée et au besoin réprimée et qu'en tout cas 
les salaires seraient rajustés. 

« On sait comment les commissions de surveillance 
des prix et les surarbitres officiels aidérent le patronat 
á réaliser ees promesses (...). 

Le capital ne fait pas de sentiment 
En juin 1937, le gouvernement Blum est renvoyé. 

Ce sont les sénateurs radicaux qui, par l'intermédiaire 
du Parti radical, signataire du Pacte du Front populaire, 
qui ont mené l'assaut contre le gouvernement Blum. 

Le Manifesté de la Fédération des techniciens établit: 
« La chute du gouvernement Blum (juin 1937) fut 

aecueillie avec une certaine stupeur par les travail-
leurs... 

« Aprés avoir reconnu que seul un véritable souléve-
ment populaire pouvait briser la contre-offensive poli­
tique des trusts et des banques, les différentes organi-
sations ouvriéres du Rassemblement firent connaitre á 
leurs affiliés et sympathisants respectifs les raisons de 
leur renoncement á tout appel á l'action directe des 
masses. 

« Ces raisons : danger de guerre civile, suivie d'une 
guerre internationale sont précisément celles que les 
partis de droite avaient employées contre le Front 
populaire. Engager une action ouvriére de grande enver-
gure, diront nos augures officiels et officieux, ce serait 
provoquer la réaction des paysans, des classes moyen-
nes. diviser le Front populaire, reprendre la marche au 
fascisme; ce serait aussi diminuer la production et 
notamment celle des industries de guerre, affaiblir l'union 
nécessaire des Francais face au fascisme international, 
face á Hitler et Mussolini qui en profiteraient "pour 
nous tomber dessus", etc.» 

Ainsi les dirigeants du PCF et du PS se refusent á 
mobiliser les travailleurs contre le grand capital. C'est 
toujours la méme antienne. II ne faut pas réagir et 
engager des «actions ouvriéres de grande envergure» 
pour ne pas effrayer les classes moyennes. C'est juste 
ment parce que les partis ouvriers refusent le combat que 
les classes moyennes se détourneront de la classe ou­
vriére. 

II ne faut pas réagir et engager des « actions ouvriéres 
de grande envergure pour ne pas diviser le Front popu­
laire face á Hitler et a Mussolini». 

Daladler et Georges Bonnet, dont le flls, « radical de 
gauche », vient d'étre élu député de l'Unlon de la gauche, 
vont signer le 30 septembre 1938 le pacte de Munich 
avec Hitler et Mussolini... 

Pour ne pas «diviser le Front populaire», les diri­
geants du PCF et du PS permettront aux partís de la 
bourgeoisie, dont le Parti radical, de préparer et de 
diriger les forces de la réaction pour écraser la classe 
ouvriére le 30 novembre 1938. 

Le Manifesté poursult: 
> Comme si les paysans et les classes moyennes 

n'avaient pas le méme intérét que la classe ouvriére. 
que tous les salaries et les fonctionnalres a abattre 
la puissance des banques et des trusts I Nous avait-on 
pourtant assez parlé, aux uns comme aux autres, au 
cours des élections, de mettre fin au régne des « 200 
familles •, de mettre fin a la dictatura de nos propres 
seigneurs du fer, de la guerre et du fascisme (...). 

«̂ Le role des organisations syndicales devra méme, 
d'aprés cela, se borner a précher le calme et la paix 
sociale, á invoquer la discipline, á mettre en garde 
contre les "provocations patronales", opposer le patrio-

tisme ouvrier au sabotage patronal, et aussi á chanter 
des hymnes á la production et á la rationalisation ! » 

De recul en recul, d'abandon en abandon, nous en 
scmmes arrivés lá : 

« La dévalorisation continué des salaires, depuis dix-
huit mois. devait annuler les augmentations obtenues 
en juin 1936. De ce fait, l'"échelle mobile" est devenue 
une des plus importantes revendications syndicales. Mais 
sur les instances du gouvernement, cette revendication 
ne fut pas maintenue par les directions syndicales au 
moment des négociations des conventions collectives. 

• L'échelie mobile est done enterrée et la classe 
ouvriére dotée d'une législation d'arbitrage obligatoire. 

En septembre 1937, la direction de la CGT délaissait 
rapidement les conventions collectives nationales en 
faveur d'un "bon" statut moderne du travail. 

La Fédération propose 
« Nous dénoncons la rationalisation généralisée qui 

engendre le chómage... S'il faut produire plus, qu'on 
embauche d'abord les chómeurs au lieu de proceder 
á des licenciements massifs, au lieu d'allonger la journée 
de travail (...). 

« Nous dénoncons la volonté du gouvernement d'orga-
niser les ententes industrielles destinées á grouper dans 
chaqué branche d'industrie toutes les entreprises, gran­
des comme petites (...). 

« Nous dénoncons la politique des restrictions agricoles 
jadis stigmatisée par le Rassemblement populaire. 

« Nous dénoncons le « statut moderne du travail • parce 
qu'il veut déclarer ¡llégale et réprimer par des sanctions 
tres graves (jusqu'á trois ans de prison et 3 000 franes 
d'amende) la continuation de la gréve, sitót prononcée 
la sentence surarbitraire (...). 

« II faut reprendre la lutte pour les revendications ! 
« Nous refusons d'étre victimes de la politique offi-

cielle de misére et d'asservissement croissants. 
« Nous déclarons que nous sommes decides á nous 

défendre aux cótés des ouvriers par l'action directe la 
plus large et la plus énergique, contre le grand patronat 
et le gouvernement cómplice. 

L'ACTION 
SYNDICALE 

í'ont qu'á 
i foru-

'leillle Formule : 
'Qui vcut la f'jfM 

prepare 
la Gue/re " 

DES TECHNICIE 
k W W de, T«h»lF„. D.,.ln1l?»r; Bg $„ ™ j „'m, „ d„ 

«símiles de I Induitrie et de, Aru< ppliquet (C G. T.) mM p¿i,mtnt 

Les lecons économiques et sociales 
de l'ECHEC 

du RASSEMBLEMENT POPULAIRE 
« La lutte contre le chómage total et le chómage 

partlel, de méme que la lutte contre l'élévation continué 
des prix et du coüt de la vie appellent l'ingérence des 
organisations syndicales ouvriéres dans les affaires éco­
nomiques, avec, comme premiére mesure : le controle 
syndical des salaries sur la production á tous les éche-
lons. Ce controle doit étre accompagné des premieres 
opérations suivantes : national isations en bloc des ban­
ques, assurances, industries-clés et de la grosse pro­
duction trustée ou abritée (...). 

«On n'a pas le droit de freiner le mouvement des 
ouvriers en s'autorisant du retard des classes moyennes 
qu'on néglige effectivement (...). Par contre, on com-
prend que si, á une étape supérieure du mouvement, 
la CGT groupait autour d'elle, autour de ses UD et de 
ses UL, la grande masse du peuple travailleur, les pay­
sans, les artisans, les petits commergants, les "profes-
sions libérales" en de véritables ETATS GENERAUX DU 
TRAVAIL ayant leurs ramifications dans tout le pays, 
elle pourrait parler et agir au nom de tous pour réaliser 
une coalition d'une toute autre trempe que celle du 
"Front populaire" parce que basée essentiellement sur 
la condition économique des hommes et non sur leurs 
préjugés ou illusions politiques. > 

Un combat qui continué 
Contre la guerre qui se prepare, la Fédération CGT 

lance le signal d'alarme. 
L'appel de la Fédération des techniciens CGT n'a pas 

été entendu. Jusqu'au bout les dirigeants du PCF et du 
PS ont préféré l'alliance avec les ancétres du banquier 
Filippi, de Maurice Faure et de Robert Fabre, avec les 
dirigeants radicaux Joseph Caillaux et Georges Bonnet, 
hommes de confiance de la haute banque. Jusqu'au bout 
les dirigeants du PCF et du PS ont préféré l'alliance 
avec le radical de gauche Daladier qui lutte, comme 
l'explique le Manifesté de la Fédération CGT des techni­
ciens, «sans détours pour le maintien des profits du 
capital». 

Certes, les situations ne sont jamáis complétement 
identiques, mais la situation d'aujourd'hui (1973) pré­
sente des traits communs avec celle dénoncée par la 
Fédération des techniciens CGT en 1938. 

Le Front populaire, c'est l'alliance des partis ouvriers 
avec le parti du grand capital des radicaux, qui a dicté 
sa loi au mouvement ouvrier. L'Unlon de la gauche, c'est 
l'alliance des partis ouvriers avec les débris du parti 
du grand capital qu'est le parti des radicaux qui continué 
a dicter sa loi. 

L'histoire a montré que la Fédération CGT des techni­
ciens, dlrlgée par des militants lutte de classe de diver­
ses tendances, avait vu juste. Souvenons-nous. Aujour-
d'hui, comme hier, les militants lutte de classe ne 
peuvent que condamner l'Unlon de la gauche-Front 
populaire. Aufourd'hui, comme hier, le passage sur les 
positions de l'Unlon de la gauche-Front populaire, c'est 
le passage sur les positions de la collaboration de 
classe. 

Certes, la Fédération CGT des techniciens n'a pas 
gagné. Fallait-il pour autant qu'elle se range du cote 
du Front populaire ? 

Les militants de l'OCI continúen! le méme travail 
engagé en 1936-1938 par leurs camarades dirigeants de 
la Fédération CGT des techniciens. 
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